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UN BRIN D’HISTOIRE
Fondée en 1987, AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi, anciennement connue comme le Regroupement 
québécois des organismes pour le développement de l’employabilité (RQuODE), est un organisme à but non lucratif (OBNL) 
dont les membres sont répartis dans 16 des 17 régions du Québec.

LA MISSION

Un levier pour les centres-conseils en emploi
La mission d’AXTRA est de représenter, informer et soutenir ses centres-conseils en emploi face aux enjeux du marché 
du travail.

LES CENTRES-CONSEILS EN EMPLOI
Les centres-conseils en emploi sont des organismes mandatés par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale pour offrir des services publics d’emploi à la population. En plus d’offrir des services personnalisés et 
adaptés aux besoins spécifiques des personnes qu’ils desservent, les centres-conseils en emploi :
•	 Connaissent le marché du travail local et ses besoins
•	 Détiennent une expertise de pointe en matière d’accompagnement des individus
•	 Offrent des services variés et de qualité, reconnus par différents ministères provinciaux et fédéraux
•	 Sont qualifiés pour intervenir auprès des personnes à la recherche d’un emploi et des travailleuses et travailleurs actuels qui 

souhaitent changer d’emploi ou réorienter leur carrière
•	 Font l’arrimage entre les besoins de main-d’œuvre des employeurs et les travailleuses et travailleurs potentiels

LEADERSHIP  
 

Vision 
Innovation 

Rayonnement 

MOBILISATION  
 

Considération 
Collaboration 
Engagement

EXPERTISE  
 

Qualité 
Rigueur  

Crédibilité

Nos trois valeurs phares s’appuient à leur tour sur trois 
valeurs, qui soutiennent et précisent leur mise en œuvre 
tant à l’interne qu’à l’externe.

LA VISION ET LES OBJECTIFS

Soutenir, développer, comprendre
Référence et partenaire incontournable, AXTRA contribue à la 
création d’un marché du travail inclusif afin de permettre à tous 
les individus de trouver leur X. L’Alliance s’appuie sur l’expertise 
de ses membres, la qualité de sa veille stratégique et la portée 
de ses projets.

AXTRA poursuit des objectifs clairs et précis :
•	 Soutenir le développement et la consolidation des expertises 

de ses organismes membres en investissant dans la 
recherche et l’innovation en employabilité

•	 Développer de solides relations de concertation et  
de partenariat

•	 Comprendre les enjeux du secteur de l’employabilité pour 
mieux agir

LES VALEURS
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Mot de la 
directrice générale

Au cours de la dernière décennie, le marché du travail québécois a connu plusieurs changements significatifs. 
Les différentes transformations politiques, sociales, économiques, technologiques et climatiques ont un impact 
important sur la vie et la carrière des gens en engendrant de nouvelles possibilités, mais aussi en dressant de 
nouveaux obstacles. L’ensemble de ces bouleversements déstabilisent les pratiques en matière de recherche 
d’emploi et de transition de carrière et accroissent les besoins d’accompagnement professionnel des individus. 
Ces changements ébranlent aussi les pratiques des employeurs, qui nécessitent de plus en plus de soutien 
pour l’embauche, le maintien et le développement des compétences de leur personnel. Les décisions que nous 
devons prendre aujourd’hui sont donc critiques pour assurer aux entreprises du Québec une main-d’œuvre 
disponible et qualifiée, et ainsi soutenir la croissance économique de la province.

Depuis plus de deux décennies, le Québec peut compter sur un réseau de 400 organismes — dont le quart 
d’entre eux est représenté par notre association —, qui œuvrent en partenariat avec le gouvernement du 
Québec afin d’accompagner chaque année des milliers de personnes à se trouver un nouvel emploi, à faire un 
changement de carrière ou à effectuer un retour sur le marché du travail. L’expertise des professionnelles et 
professionnels de ces organisations est incontournable pour atteindre nos objectifs communs et tendre vers un 
marché du travail dynamique, équilibré et plus inclusif. 

Malgré la croissance des enjeux et des besoins, nous observons depuis quelques années une diminution des 
services à la population. Cette décroissance s’explique notamment par le fait que les services publics d’emploi 
demeurent largement méconnus et que l’accessibilité aux différents programmes publics est restreinte en raison 
de critères d’admissibilité qui ne sont plus en phase avec les besoins actuels de la population et du marché 
du travail. Pour faire face aux défis collectifs qui nous attendent, nous devrons pourtant favoriser un meilleur 
arrimage entre les profils et compétences des travailleuses et travailleurs et les besoins du marché du travail. 

Dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre où les organismes sont plus que jamais une solution, les 
membres d’AXTRA, dans une perspective de collaboration, de partenariat et d’amélioration continue se sont 
dotés d’une plateforme de revendications visant à proposer trois solutions concrètes afin d’améliorer les 
services publics d’emploi, leur visibilité et leurs retombées sur la société. La volonté du gouvernement d’aider 
les Québécois et les Québécoises à trouver leur X grâce à des services publics d’emploi accessibles, connus et 
efficaces sera incontournable pour permettre à la province de relever l’ensemble des défis socioéconomiques 
qui l’attendent dans les prochaines années.

Valérie Roy
Directrice générale
AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi
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PERMETTRE À TOUS LES QUÉBÉCOIS ET QUÉBÉCOISES  
DE BÉNÉFICIER D’UN ACCOMPAGNEMENT PROFESSIONNEL

À l’heure actuelle, les services publics d’emploi sont principalement accessibles aux personnes sans 
emploi et à celles qui reçoivent de l’aide sociale ou de l’assurance-emploi. Pendant plusieurs années, 
ces critères d’admissibilité répondaient à la réalité du marché du travail compte tenu du taux de 
chômage et de la disponibilité de la main-d’œuvre. Or, depuis la crise économique de 2008, on assiste 
à une baisse soutenue de la population active et du taux de chômage et à une hausse rapide des taux 
de postes vacants, ce qui a complètement changé le marché du travail. 

Malgré ces bouleversements importants, les principaux critères d’admissibilité 
n’ont pas changé. Toutefois, certaines directions régionales de Services Québec 
permettent aux organismes de desservir des individus qui n’entrent pas dans ces 
principaux critères, ce qui fait en sorte que l’accès aux services publics d’emploi 
se fait à géométrie variable, selon les régions. Ainsi, une même personne pourrait 
recevoir le soutien professionnel dont elle a besoin dans sa région, mais se voir 
refuser ces mêmes services dans la région voisine. Ces critères d’admissibilité 
supplémentaires varient grandement, de sorte qu’il existe une grande confusion 
quant à l’admissibilité de certains individus aux services. 

Dans le contexte actuel de rareté de main-d’œuvre, nous ne pouvons pas nous 
permettre de discriminer les personnes qui viennent cogner aux portes des 
organismes. Qu’elles aient besoin d’un petit coup de pouce ou d’un soutien plus 
important, les professionnelles et professionnels des organismes détiennent une 
expertise unique pour répondre à leurs besoins et les arrimer à ceux du marché 
du travail de leur région.

Principaux critères 
d’admissibilité actuels 

aux services publics 
d’emploi

•	 Recevoir de l’assurance-emploi
•	 Recevoir de l’aide sociale
•	 Être sans emploi et sans soutien 

public du revenu

Critère d’admissibilité 
souhaitable aux services 

publics d’emploi

•	 Toute personne qui demande un 
service, sans égard à son profil 
socioprofessionnel

INDIVIDUS SUSCEPTIBLES DE NE PAS AVOIR ACCÈS AUX SERVICES 
PUBLICS D’EMPLOI, SELON LA RÉGION

Personnes en emploi

Travailleuses et travailleurs précaires

Personnes ne détenant pas le statut de résident permanent 
ou de citoyen canadien 

Plusieurs autres personnes qui souhaitent réorienter leur 
carrière ou trouver un nouvel emploi 

Les organismes sont prêts à offrir plus de services, mais les critères 
d’admissibilité actuels sont un frein à l’impact qu’ils peuvent avoir 
dans leurs communautés. Par conséquent, nous croyons fermement 
qu’un accès élargi aux services publics d’emploi nous permettrait 
de mieux répondre aux besoins de la population et, également, à 
ceux des employeurs et du marché du travail.
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FAIRE CONNAÎTRE LE SECTEUR DES SERVICES PUBLICS D’EMPLOI 
ET SON RÉSEAU D’ORGANISMES SPÉCIALISÉS AUPRÈS DE 
LA   POPULATION

Dans une enquête commandée par AXTRA et réalisée par Callosum en mai 2021, on apprenait que la 
moitié de la population québécoise ne connaît ni les services publics d’emploi ni les organismes qui les 
offrent. Ce taux augmente progressivement pour chaque tranche d’âge et atteint son plus haut niveau 
chez les 65 ans et plus, qui sont 63 % à ne pas les connaître.

Ce même sondage nous a aussi permis de constater que seulement 39 % des Québécoises et Québécois savent comment entamer 
des démarches pour changer d’emploi ou de carrière et que 62 % des personnes sans emploi souhaiteraient avoir du soutien 
professionnel. 

En résumé, on observe que les services publics d’emploi et son réseau d’organismes demeurent largement méconnus 
d’une bonne partie de la population.

Depuis plusieurs années, AXTRA et ses centres-conseils en emploi membres demandent au 
gouvernement d’entreprendre une campagne de sensibilisation auprès de la population pour faire 
connaître l’ensemble des ressources qui sont à leur disposition en matière de services d’emploi. 

5 personnes sur 10  
ne connaissent pas les 

services publics d’emploi 
et les organismes qui les 

offrent.

6 personnes sur 10  
sont incertaines quant à la 
façon de changer d’emploi 

ou de carrière.

3,5 personnes sur 10  
souhaitent avoir du soutien 
professionnel pour prendre 

de bonnes décisions.

Afin de travailler en ce sens, les membres d’AXTRA ont mis en commun leurs ressources pour créer la plateforme Trouve ton X, en 
2018. Le principal objectif de ce site Web est d’offrir des informations pertinentes sur la recherche d’emploi et de permettre aux gens 
de trouver l’organisme le plus près de chez eux, en fonction de leurs caractéristiques sociodémographiques. Cet outil a déjà permis à 
des centaines de personnes d’obtenir le soutien d’experts, et ce, avec des moyens limités.

Dans ce contexte, nous sommes forcés de conclure qu’une campagne publicitaire de grande envergure menée par le gouvernement 
du Québec permettrait à un plus grand nombre de personnes de connaître les services publics d’emploi. Des transformations 
importantes s’opèrent sur le marché du travail et celles-ci amplifient les besoins de la population en matière d’accompagnement 
professionnel. Dans ce contexte, nous croyons que les services publics d’emploi devraient être davantage connus afin 
que nous puissions soutenir les individus dans leur cheminement de carrière, tout en assurant un meilleur arrimage de 
leurs compétences avec les besoins du marché du travail.

Le Québec dispose d’une offre de services publics d’emploi de qualité 
et nous croyons que l’ensemble de la société gagnerait à ce que l’on 
donne une plus grande visibilité à l’expertise des professionnelles et 
professionnels des organismes.

http://trouvetonx.ca/
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REVOIR LE MODE DE FINANCEMENT DES ORGANISMES ASSURANT 
LA PRESTATION DE SERVICES PUBLICS D’EMPLOI

Ces organismes détiennent une expertise unique pour intervenir auprès des communautés et des 
clientèles qu’ils desservent. Leur apport principal réside dans leur capacité à mobiliser des individus qui 
présentent plusieurs barrières à l’emploi et qui nécessitent un soutien à toutes les étapes du processus 
d’intégration au marché du travail. 

Plusieurs organismes ont développé des services spécialisés pour soutenir des clientèles spécifiques qui connaissent des défis et des 
obstacles qui leur sont propres. Leurs façons de faire novatrices et adaptées aux besoins des personnes leur permettent d’avoir une 
approche globale qui favorise l’intégration socioprofessionnelle de milliers d’individus chaque année.  

Or, le cadre de financement actuel des services publics d’emploi freine la capacité d’adaptation et de mobilisation des organismes.

Exemples de tâches 
périphériques à 
l’intervention auprès des 
personnes desservies

•	 Mobilisation des acteurs 
sociaux pour rejoindre les 
clientèles plus éloignées du 
marché du travail

•	 Gestion interne (ressources 
humaines et matérielles)

•	 Promotion des services 
offerts

•	 Formation continue des 
équipes d’intervention

Le cadre de financement définit également les heures d’intervention nécessaires pour rendre ces services et les fourchettes de coûts 
qui y sont associées. Ces balises ont pour effet d’homogénéiser les services à la population et sont incohérentes avec l’approche 
privilégiée des organismes, qui est axée sur les besoins de la personne. 

Comment le cadre de financement influence-t-il les  
services rendus?
Actuellement, le cadre dans lequel se déploie le financement des services publics 
d’emploi assurés par les organismes repose sur un véhicule à forfait qui fonctionne 
selon le principe du « coût-client horaire ». Cette logique met l’accent sur les actions à 
accomplir avec et pour chaque personne desservie, qui ont pour finalité l’intégration en 
emploi. Toutefois ce mode de financement fait abstraction des autres actions 
qui sont périphériques à l’intervention auprès des personnes desservies, 
actions pourtant essentielles pour offrir des services adaptés et de qualité. 

Les modalités comprises dans le cadre de financement définissent les types de services 
qui peuvent être fournis par les organismes, mais omettent de prendre en compte 
les besoins particuliers de certaines clientèles. À cet égard, les actions de maintien en 
emploi posées par les organismes peinent à trouver leur place à l’intérieur du cadre, ce 
qui vient mettre en péril les efforts d’intégration de certaines personnes qui nécessitent 
du soutien bien au-delà de leur première journée de travail. La reconnaissance partielle 
de ces actions de maintien en emploi restreint donc l’adaptabilité et la personnalisation 
des services rendus, en plus de compromettre le succès de certaines interventions.  

La non-reconnaissance du travail qui n’est pas relié aux interventions auprès des personnes desservies (travail 
périphérique), la rigidité du cadre dans lequel les services sont offerts et l’homogénéisation des conditions de 
prestation des services font en sorte que les organismes peinent à personnaliser leurs interventions auprès 
de certains individus. Pour ces raisons, nous souhaitons travailler conjointement avec Services Québec pour 
trouver les adaptations nécessaires afin de permettre aux organismes de bénéficier d’une plus grande flexibilité 
dans leurs interventions, de façon à offrir des services de qualité qui favorisent l’intégration socioprofessionnelle 
du plus grand nombre de Québécois et de Québécoises.
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